
Compte rendu 
 FS du CSA Bretagne / Pays de la Loire 

du 04/12/25

Point 1.1: bilan des différentes réunions en FS

- 2 FSS ( formations spécialisées de service ) pour la DI BPDL ( Bretagne / Pays De la  
Loire )
-3 pour la DR Bretagne
-3 pour la DR Pays De la Loire
-2 Formations Spécialisées du CSA

-5 GT ont été tenus dont 3 en Bretagne

Point 1.2: Bilan des accidents de service et de trajet

-Pour cette année, la DI a reçu la déclaration de 8 accidents de service et 5 accidents 
de trajet.

Ce qui est important au-delà des chiffres, est qu’aucun n’a été blessé par agression.
Le nombre d’accidents de service en TPCI est en nette baisse, ce qui laisse à penser 
que  les  agents  ont  plus  conscience  de  l’importance  de  l’échauffement  lors  des 
exercices.

Concernant les accidents de trajet, cela est à mettre en rapport avec les modes de 
déplacement en mobilité douce, comme nous l’avions évoqué à la FS de Novembre.
La DI indique avoir demandé au PLI de faire un point sur les abris à vélo dans les 
unités.

Point 1.3: Bilan des fiches de signalement

-Une seule fiche de signalement a été remontée. Le DI réaffirme sa position , c’est à 
dire que les fiches de signalement ne doivent pas servir de règlement de compte 
entre agents.
Pour les OS, le fait qu’il n’y ait qu’une fiche de signalement ne doit pas laisser penser 
que  l’ambiance  est  merveilleuse  dans  les  services.  Le  manque  d’effectifs  et  la 
multiplication des missions favorisent l’apparition des risques psycho-sociaux entre 
agents alors qu’au préalable (lors des CHSCT) les fiches étaient rédigées envers les 
usagers.



Ce qui empêche les agents de procéder à la rédaction d’une FS, c’est souvent parce 
que c’est celui qui est « victime » qui devra chercher une solution de repli…
Dans le cas étudié (changement de missions d’un agent) , la CGT demande si la DI 
compte remplacer cet agent afin qu’il  n’y ait pas de surcharge de travail  pour les 
collègues restant dans le service, le DI indique que cette personne est désormais 
dévolue à d’autres missions mais ne sera pas remplacée et restera à ce poste. Les 
missions précédemment dévolues à cet agent sont réparties sur les autres agents du 
service.  
Le DI nous indique être attentif à cette situation.
La situation semble encore fragile à nos yeux… Nous y serons également attentifs !

Point 1.4: Bilan des budgets des FS

-Pour cette année,  la  DI disposait d’une enveloppe de 11630€. Cette enveloppe se 
découpe en deux types ( un volet investissement de 9731€ et un volet formation de 
1629€ ).
Sur l’enveloppe globale reste un solde de 341,61€ non dépensés.

-la DR Bretagne disposait d’une enveloppe de 29920€. Cette enveloppe se découpe en 
deux types ( un volet investissement de 22642€ et un volet formation de 7278€ ).
Sur l’enveloppe globale reste un solde de 45,29€ non dépensés.

-la  DR Pays De la  Loire disposait  d’une enveloppe de 30676€.  Cette enveloppe se 
découpe en deux types ( un volet investissement de 23214€ et un volet formation de 
7462€ ).
Sur l’enveloppe globale reste un solde de 2183,98€ non dépensés.

De  manière  générale  le  travail  effectué  par  les  organisations  syndicales  et 
l’administration a permis jusque là d’anticiper les besoins et les dépenses afférentes 
afin de consommer une bonne partie de l’enveloppe attribuée. En Pays De la Loire, il 
faudra être vigilant et engager des moyens dès le début d’année afin d’utiliser au 
maximum les budgets alloués dans ces instances.

Nous avons besoin de vous pour faire remonter les demandes dans les services !

Point 2: Bilan de la badgeuse installée dans le bureau de Nantes Atlantique

 Le bureau de Nantes-Atlantique est un bureau principal  et un centre d’expertise 
spécialisé dans les secteurs de l’habillement, du luxe, de la grande distribution, de 
l’agro-alimentaire,  des produits industriels et tout ce qui  n’est pas pris en charge 
spécifiquement par les trois autres centres d’expertise du service grands comptes.
Le bureau est ouvert de 8 heures à 18 heures, sans interruption du lundi au vendredi. 



Au cours de la FS du CSA du 17 décembre 2024, il a été décidé de lancer à compter 
du 1er janvier 2025, une expérimentation consistant en l’installation d’une badgeuse 
au bureau de Nantes Atlantique, comme outil de gestion, sans aucune incidence sur le 
régime de travail des agents qui conservent les mêmes horaires. 

Le bilan semble plutôt positif, la gestion des heures semble simplifié et les agents se 
sont habitués à ce système.
Il est demandé une gestion plus souple sur le début et la fin des vacations. Les agents 
prennent en compte les bouchons sur la route et arrivent souvent avant 8h00, et à 
l’inverse le soir, afin de finir le traitement d’un mail ou d’un dossier ils finissent un peu 
après l’heure de service.
Le DI a confirmé voir ce qu’il était possible de faire.

Point 3: Registre santé et sécurité au travail
 
Le  registre  santé  et  sécurité  au  travail  (RSST)  est  un  outil  essentiel  pour  la 
prévention des risques professionnels et la protection des agents publics. Il permet 
de consigner les observations en matière d’hygiène, de sécurité ou d’amélioration des 
conditions de travail et de conserver un historique. 

Le RSST permet de signaler :
-Les événements accidentels,
-Les risques,
-Les dysfonctionnements

Afin d’harmoniser ce qui  peut se passer dans les unités,  le fichier (  que l’on vous 
joint ) sera mis à disposition dans toutes les unités et par tous les agents.

En cas de difficulté d’accès, n’hésitez à vous rapprocher de nous !

Point 4: Point d’étape PAPRIPACT

 Par note DI n°25000902 du 8 septembre 2025, les services ont été informés :
- de la mise en ligne, sur le site intranet de la DI Bretagne - Pays de la Loire, des 
DUERP  (Document  Unique  d’Evaluation  des  Risques  Professionnels)  et  PAPRIPACT 
(Programme Annuel de Prévention des RIsques Professionnels et d’Amélioration des 
Conditions de Travail) des directions pour l’année 2025 ;
- de la demande d’établissement d’un bilan pour la fin du second semestre 2025 des 
mesures mises en oeuvre dans le cadre de ce PAPRIPACT.
Pour faciliter l’établissement de ce bilan, les AP (Assistants de Prévention) et le CP 
(Conseiller  de  Prévention)  intégreront  les  mesures  mises  en  oeuvre  dans 
PREVACTION.
Les prochaines étapes sont :



1er  décembre  2025 :  retour  au  CP/AP du  tableau  établissant  le  bilan  de  chaque 
service ;

Début Janvier 2026 : mise à jour par l’assistant de prévention dans PREVACTION 
des tableaux pour établissement du bilan global du PAPRIPACT 2025 ;

Semaines 2 ou 3 (janvier 2026) : envoi aux chefs de service du bilan du PAPRIPACT 
2025 et du DUERP 2025 lesquels serviront de base de travail lors des réunions de 
service servant au recueil des risques professionnels 2026 ;

Semaines 4 et 5 (janvier 2026) : organisation de réunions de service pour préparation 
de la campagne 2026 ;

Début février 2026 : envoi des documents à l’assistant de prévention pour intégration 
des ajouts et modifications dans l’application PREVACTION.

Il est à noter que l’application PREVACTION, qui a pris la relève des DUERP, est 
difficile à appréhender pour tous les personnels.
Il faut faire attention au système de quotation, laisser un risque en rouge signifie un 
danger grave et imminent, un danger mortel. Il ne s’agit pas de minimiser les risques 
non plus. Si vous avez des interrogations, venez vers nous nous sommes à même de 
vous aider.

Questions diverses

Nous avons pu faire le point sur le suivi des engagements pris par la DI.

Cette instance a aussi été l’occasion de voir le calendrier des instances pour 2026, le 
rythme ne faiblit pas, cette année 2026 sera également charnière car les élections 
professionnelles auront lieu en décembre !!

N’hésitez pas à nous contacter en cas de question, nous avons besoin de vous pour 
faire remonter les différents sujets

Vos représentants du SNAD CGT de Bretagne / Pays De la Loire


